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Questionnaire n°2 

 

Ce document constitue le deuxième questionnaire du GT Mécanisme de capacité et traite 

spécifiquement de sujets sur l’Obligation des fournisseurs et le Règlement financier relatif au 

rééquilibrage en capacité des fournisseurs. 

 

Année de livraison et période de pointe PP1 

Année de livraison 

L'année de livraison est définie comme une période de douze mois, pouvant ne pas coïncider avec 

l'année civile, incluant une période de pointe PP1 et une période de pointe PP2. La première année de 

livraison commence en 2016 et couvre les périodes de pointe de l'hiver 2016-2017. 

Q1. Pourriez-vous proposer une définition de l'année de livraison ? 

Période de pointe PP1 

La puissance de référence d'un consommateur d'électricité est fondée sur la consommation de ce 

consommateur durant la période de pointe PP1. 

Le nombre d’heures de la période PP1 détermine le nombre d’heures pendant lesquelles la réduction 

de consommation doit être activée pour obtenir une réduction du montant de l'obligation de 

capacité équivalente. 

Q2. Selon vous, à quelle échéance doit-être définie la période de pointe PP1 (plusieurs années à 

l’avance, proche de la période de livraison, sur la base des heures de plus forte consommation 

constatée …) ? Dans le cas où la période PP1 est définie plusieurs années à l’avance, comment 

le mécanisme incite-t-il, selon vous, à la maitrise de la consommation lors des périodes de 

pointe ? En quoi cela améliore-t-il la sécurité d’alimentation ? 

Q3. Pourriez-vous en conséquence, proposer des critères et paramètres qui permettent 

d’identifier les heures faisant partie de PP1 ? En particulier, et selon l’approche retenue à la 

question 2, jugez vous nécessaire que les heures potentiellement dans PP1 soient signalées 

préalablement ? Si oui, à quelle échéance ? Sur quels critères ? 

Q4. Selon vous, quel doit être le nombre d’heures de la période PP1 ? Ce nombre d’heures 

permet-il de favoriser le développement d'actions de maîtrise de la consommation à la 

pointe ? Les consommateurs sont-ils économiquement incités à réduire leur consommation 

durant les périodes de pointe ? 
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A  partir du moment où la période PP1 compte plus d’une heure, le portefeuille d’un fournisseur peut 

de fait évoluer sur les différentes heures constituant PP1. 

Q5. Selon vous, comment est-il possible de prendre en compte l’évolution du portefeuille client 

d’un fournisseur pendant la période de pointe PP1 ? Quelle méthode proposeriez-vous pour 

la prise en compte de l’évolution du portefeuille pendant PP1 et le calcul de l’obligation du 

fournisseur (prorata temporis,  prorata dépendant du paysage de défaillance…) ? 

Consommation constatée et Puissance de référence 

Consommation constatée 

L'obligation de capacité d'un fournisseur est estimée à partir de la consommation constatée de ses 

clients. Or le décret dispose, dans son article 6, que RTE notifie à chaque fournisseur le montant de 

son obligation quinze jours au moins avant la date limite de cession des garanties de capacité, au 

delà de laquelle les cessions de garanties de capacité ne sont plus possibles. 

Q6. Selon vous, quelle doit être la date limite de cession ? Comment doit-elle être déterminée par 

rapport à l’année de livraison et la période PP1 ? 

Q7. Sachant que le montant de l’obligation est notifié au moins 15 jours avant la date limite de 

cession, à quelle date le montant de l’obligation doit-il être notifié à chaque fournisseur ? 

Comment doit-elle être déterminée par rapport à l’année de livraison et la période PP1 ? 

Q8. Selon vous, faut-il prévoir une période d’échanges postérieure à l’année de livraison ? Si oui, 

quelle doit être la durée de la période d’échanges postérieure à l’année de livraison ?  

Q9. En conséquence, quelle doit être la donnée de consommation servant de référence pour le 

calcul de l'obligation de capacité d'un fournisseur ? Pour le télé-relevé ? Pour le profilé ? Vous 

paraît-il préférable de retenir une donnée intermédiaire (par exemple de type "M+3") pour 

limiter la durée d'échanges postérieure à la période de livraison ou bien au contraire 

privilégier une donnée définitive (par exemple de type "M+12" voire au delà) ? 

Prise en compte de la sensibilité de la consommation à la température 

Pour calculer la Puissance de référence, la consommation constatée de chaque consommateur est 

corrigée pour prendre en compte la sensibilité de leur consommation à la température. 

Q10. Pourriez-vous proposer une méthode permettant d'estimer la thermo-sensibilité d’un 

consommateur ? Comment s’assurer que la prise en compte de la thermo-sensibilité soit la 

plus précise possible ? En particulier comment différencier les consommateurs résidentiels en 

fonction de leur thermo-sensibilité de sorte à faire porter par les consommateurs les risques 

qu’ils font peser sur le système électrique ? 

Q11. Selon vous, cette thermo-sensibilité doit-elle être mesurée une fois l'année de livraison échue 

ou bien connue au démarrage d'un exercice du mécanisme de capacité ? Dans ce dernier cas, 

quel dispositif doit, selon vous, permettre d'assurer la cohérence entre cette définition 

préalable et la thermo-sensibilité réellement mesurée lors de l'année de livraison ? 
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Q12. Dans le cas de consommations profilées, proposez-vous de retenir les profils définis dans la 

Section 2 Paragraphe F des règles RE-MA ou bien de définir de nouveaux profils spécifiques au 

mécanisme de capacité ? 

Q13. Dans le cas de consommations télé-relevées, proposez-vous d'estimer une thermo-sensibilité 

par consommateur ou bien d'établir des gradients de consommation normalisés au sein de 

classes de consommateurs à définir ? Si oui, pourriez-vous proposer des critères permettant 

de définir ces différentes classes de consommateurs ? 

La puissance de référence d'un consommateur d'électricité est une puissance normative reflétant sa 

contribution au risque de défaillance durant l'année de livraison considérée. 

Q14. Pour le calcul de la contribution d’une consommation au risque de défaillance, une méthode 

de contribution marginale et comparaison avec un « moyen parfait », reposant sur une étude 

d’équilibre offre-demande probabiliste, vous paraît-elle adaptée ? 

Q15. Selon vous, ramener la consommation constatée à celle qu’elle aurait été à une "température 

extrême de référence" vous semble-t-il pertinent ? Si oui, pourriez-vous proposer une 

méthode pour déterminer la température extrême de référence ?   

Quel lien faites-vous entre la méthode de détermination de cette température extrême de 

référence et les méthodes de certification ? Cette température extrême de référence doit-elle 

être déterminée vis à vis d’une disponibilité « extrême » des capacités ou bien d’une 

disponibilité moyenne des capacités ? 

Q16. Dans le cas où aucune des deux méthodes mentionnées ci-dessus ne vous paraît adaptée, 

pourriez-vous proposer une méthode permettant de faire refléter dans la puissance de 

référence d'un consommateur sa contribution au risque de défaillance ? 

Correction de la puissance effacée d’une capacité d’effacement certifiée 

Pour établir la Puissance de référence, la consommation constatée d'un client qui a contribué à la 

constitution d'une capacité d'effacement certifiée est corrigée de la puissance effacée. 

Q17. Selon vous, comment doit être corrigée la consommation constatée d’un client qui a 

contribué à la constitution d’une capacité d’effacement certifiée ? Un consommateur peut-il 

contribuer à la fois à une capacité d’effacement et à des actions de maîtrise de la 

consommation à la pointe ? 

Q18. Pourriez-vous proposer une méthode d’estimation de la puissance effacée qui doit servir à 

corriger la consommation constatée d’un client qui a contribué à la constitution d’une 

capacité d’effacement certifiée ? La sensibilité des effacements à la température doit elle être 

prise en compte en cohérence avec le calcul de la puissance de référence ? Si oui, comment ? 

Q19. Si une marge de tolérance existe pour les capacités certifiées, en particulier les effacements, 

réciproquement une tolérance doit-elle être mise en place côté obligation pour les actions de 

réduction de la consommation durant PP1 ? Si non, comment assurer le principe de non-

discrimination entre la réduction du montant de l'obligation de capacité par réduction de la 

consommation et la certification de capacité d’effacement ? 
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Règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité des fournisseurs 

Prix unitaire de règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité des fournisseurs 

D’après les dispositions de l’article 6 du décret n°2012-1405, le règlement financier relatif au 

rééquilibrage en capacité des fournisseurs est proportionnel à un prix unitaire. La méthode de calcul 

du prix unitaire peut être fondée sur un prix de référence reflétant le prix de la capacité pour l’année 

de livraison donnée et d’autres paramètres. L’objet des questions est d’établir le paramétrage du prix 

unitaire, de préciser la définition du prix de référence et d’identifier les problématiques des 

fournisseurs entravant à la bonne couverture de l’obligation. 

Q20. Quels sont, selon vous, les "cas" à différencier pour paramétrer le règlement financier ? 

(système court, système long, prise en compte de l'écart des RPC…) 

Q21. Comment déterminer le(s) prix de référence de la capacité pour le règlement du rééquilibrage 

en capacité du fournisseur, selon ces différents "cas" identifiés à la question précédente ? 

Q22. Quels seraient, selon vous, les pré-requis indispensables à la définition d'un prix de référence 

basé sur les prix de marchés ? A l’inverse, quels seraient les arguments en faveur d’une 

définition a priori d’un prix de règlement financier ? 

Q23. Comment définir le prix unitaire, à partir de ce prix de référence, de sorte à inciter le 

fournisseur à la satisfaction de son obligation ?  

Détermination de l’écart fournisseur 

Q24. Selon vous, quelle est la nature des incertitudes pesant sur la consommation du fournisseur, 

et entravant à la bonne anticipation de son obligation ? Quel est le poids de ces incertitudes 

en fonction de l'échéance à l'année de livraison ? Quel serait l’impact sur la couverture de 

l’obligation du fournisseur ? 

Q25. Souhaiteriez-vous qu’il y ait une marge de tolérance sur le règlement financier relatif au 

rééquilibrage en capacité du fournisseur ?  

a. Si oui, comment déterminer cette marge ? En particulier, comment la déterminer 

de façon cohérente avec une éventuelle marge de tolérance pour le calcul de 

l’écart au périmètre des responsables de périmètre de certification. 

b. Sinon, vous parait il tout de même envisageable d’introduire une marge de 

tolérance pour le calcul de l’écart au périmètre des RPC ? Le cas échéant : quelles 

en seraient  les conséquences sur l’obligation des fournisseurs ; sur le 

fonctionnement général du mécanisme ; et sur le coût pour le consommateur ? 

Comment limiter les possibilités d’arbitrage entre le règlement financier relatif à 

l’écart du RPC et le règlement financier relatif au rééquilibrage des fournisseurs ? 
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Dispositifs particuliers 

ARENH 

Le décret dispose, dans son article 21, que le produit cédé dans le cadre de l’ARENH comprend la 

garantie de capacité. Or l'ARENH s'articule autour de guichets à date du 1er janvier et du 1er juillet de 

chaque année. 

Q26. Selon vous, comment peut s'articuler au mieux le dispositif ARENH avec le mécanisme de 

capacité ? Quels effets de bord peut avoir le dispositif ARENH ? 

Tarif de cession 

Le décret dispose, dans son article 21, que les contrats d’approvisionnement d’électricité au tarif de 

cession […] sont réputés inclure la cession d’un montant de garanties de capacité. 

Q27. Comment s’assurer de la bonne articulation entre les modalités relatives au contrat 

d’approvisionnement d’électricité au tarif de cession et l’obligation du fournisseur ? 


